


M. Daniel TORGUES, M. Stéphane VALETTE, M. Alain VERCHERAND,  
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Pouvoirs : 
Mme Marie-Christine BUFFARD donne pouvoir à Mme Marie-Eve GOUTELLE,  
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M. André FRIEDENBERG donne pouvoir à Mme Nadia SEMACHE,  
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M. Georges ZIEGLER donne pouvoir à M. Claude LIOGIER 
 
Membres titulaires absents excusés : 
M. Jean-Alain BARRIER, M. Eric BERLIVET, M. Lionel BOUCHER,  
M. Gabriel DE PEYRECAVE, M. Bernard FAUVEL, M. Pierre FAYOL NOIRETERRE,  
M. Christian FAYOLLE, Mme Raphaëlle JEANSON, Mme Laurence JUBAN,  
Mme Corinne L'HARMET-ODIN, Mme Pascale MARRON, M. Florent PIGEON,  
M. Lionel SAUGUES   
 
Secrétaire de Séance :  
Mme Emmanuelle CHAROLLAIS-CHEYTION



 
 

 

 

 

 

 
 
DELIBERATION DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 03 AVRIL 2019 
 

CONTRAT DE VILLE DE SAINT-ETIENNE METROPOLE - PREVENTION EN 
MATIERE DE SANTE 
 
 
 

Par délibération du Conseil Communautaire en date du 30 juin 2015, le Contrat de Ville 
2015-2020 a été adopté. Ce Contrat de Ville est constitué d’un contrat cadre porté par Saint-
Etienne Métropole et décliné en conventions d’application communales et thématiques. Il 
définit une nouvelle géographie prioritaire, et cible ainsi 39 quartiers sur 12 communes, 
concernant 70 000 habitants. Les quatre priorités repérées sur le territoire pour réduire les 
écarts entre ces quartiers et le reste du territoire urbain sont : 

- renforcer le développement social du territoire et accompagner l’autonomie de ses 
habitants ; 

- améliorer le cadre de vie des habitants des territoires prioritaires de l’agglomération ; 
- développer l’activité économique et favoriser l’emploi ;  
- promouvoir les valeurs de la République, la laïcité, et la lutte contre les 

discriminations. 

 

Le pilier 1 du contrat de ville : « renforcer le développement social du territoire et 
accompagner l’autonomie de ses habitants », comprend un volet santé qui vise notamment à 
favoriser les démarches de prévention en direction des publics pour réduire les inégalités 
sociales et territoriales en matière de santé dans les quartiers de la politique de la ville. 

 

Pour se faire, Saint-Etienne Métropole s’appuie sur des dispositifs comme le Conseil Local 
en Santé Mentale ou le dispositif Atelier Santé Ville en développant la présence de 
« médiatrices santé » sur les quartiers. La Métropole assure une mission de coordination des 
acteurs de la politique de la ville et les professionnels de santé pour impulser, conduire, 
coordonner des programmes d’actions de santé de proximité.  

 
SIDACTION est une association dont l'objectif est le développement des programmes de 
recherche, de prévention et d'aide aux malades. Sa mission principale est de collecter des 
fonds auprès des donateurs français et d'affecter ceux-ci à la recherche biomédicale sur le 
sida, et à des actions associatives de lutte contre le sida. Ces actions touchent l’ensemble 
des territoires et visent à sensibiliser le plus grand nombre.  
 
Au titre du Contrat de Ville, Saint-Etienne Métropole propose de soutenir financièrement 
l’association SIDACTION compte tenu des besoins de prévention auprès de la population 
métropolitaine et notamment des personnes les plus fragiles.  

 

 

 

 



Le Conseil Métropolitain, après en avoir délibéré : 
 

- approuve un financement de Saint-Etienne Métropole d’un montant de 10 000 € 
à l’association SIDACTION ;  
 

- autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à signer 
tous les actes relatifs à ce dossier ;   

 
- la dépense correspondante est imputée au chapitre 65 du budget politique de la 

ville de l’exercice 2019. 
 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité.  
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 

 
 

 

 


